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Nos cégeps dans le monde

B E N O I T  R O S E

C’ est dans les bureaux de
la CEEC que nous ren-

controns Céline Durand et Be-
noît Dubreuil, respectivement
présidente et commissaire de
cet organisme d’évaluation in-
dépendant et public. Au terme
d’une tournée soulignant son
anniversaire, la commission a
publié un document intitulé La
culture d’évaluation dans les
collèges. Vingt ans d’expérience
partagée, dans lequel sa prési-
dente dit «constater que les col-
lèges ont acquis une grande ma-
turité en matière d’évaluation
et qu’ils sont prêts et disposés à
relever le défi de l’autoévalua-
tion de l’ef ficacité de leur sys-
tème d’assurance qualité ».

Cette « maturité » est le ré-
sultat d’un travail de longue
haleine mené à la commission,
mais aussi au sein des établis-
sements, par les profession-
nels, les professeurs et les di-
rections. En 20 ans, une ving-
taine de démarches d’évalua-
tion des programmes et des
apprentissages ont été lancées
dans les cégeps et les collèges
privés. Chaque fois, on an-
nonce l’évaluation de la qualité
d’un programme, et tous les
collèges qui l’of frent s’enga-
gent dans le processus. Sui-
vant un cadre de référence
connu, chaque établissement
doit transmettre un rappor t
d’autoévaluation, découlant
d’un important travail de cueil-
lette d’information et d’analyse
des données. Un gros défi
pour les acteurs du milieu, re-
connaît M. Dubreuil.

Après la réception d’un rap-
por t d’autoévaluation, la
CEEC crée un comité d’ex-
perts issus de manière géné-
rale du milieu collégial, sinon

des ordres professionnels, des
universités et parfois des en-
treprises. S’ensuivent une ana-
lyse du rapport, une visite du
collège en question, qui
s’étend sur deux à trois jours,
puis l’élaboration par la CEEC
d’un rappor t préliminaire,
transmis ensuite au collège
pour une confirmation des
données, et finalement une ap-
probation formelle du rapport,
rendu public. En plus des pro-
grammes et des apprentis-
sages, la CEEC est appelée, en
vertu de son mandat, à évaluer
d’autres composantes, notam-
ment les politiques institution-
nelles, les plans de réussite et
les plans stratégiques des dif-
férents établissements.

Elle ne dispose pas juridi-
quement d’un pouvoir de sanc-
tion, mais plutôt d’un pouvoir
de vérification et de recom-
mandation auprès des établis-
sements et du ministre. « On
est dans une approche très for-
mative, dans une perspective
d’accompagnement, qui vise à
dire au collège comment amé-
liorer ses pratiques », souligne
Mme Durand.

Prendre un pas de recul
La création de la CEEC se

voulait en partie une réponse
gouvernementale à des déra-
pages obser vés à l’époque.
« Dans les années 90, il y a eu
une période où le nombre d’étu-
diants dans les collèges privés
non subventionnés a augmenté
de façon très impor tante,
donne pour exemple M. Du-
breuil. Beaucoup de ces collèges
sont apparus, et on s’est rendu
compte, à travers nos évalua-
tions, qu’il y avait des endroits
où la qualité n’était absolument
pas là et que ça ne méritait pas
l ’ a p p e l l a t i o n  d e  d i p l ô m e

d’études collégiales. » Au-
jourd’hui, souligne le commis-
saire, il n’y a plus d’endroits
où les visites font carrément
peur. « Les étudiants reçoivent
vraiment une formation de qua-
lité », affirme la présidente.

Lorsque Mme Durand sou-
tient que les collèges sont
prêts à relever le défi de « l’au-
toévaluation de l’ef ficacité de
leur système d’assurance qua-
lité », c’est parce que ceux-ci
seraient désormais solidement
instrumentés sur le plan insti-
tutionnel, ayant développé des
bases de données et des struc-
tures adéquates, et donc des
systèmes internes d’assurance
qualité. La CEEC souhaite
donc désormais non plus por-
ter son propre regard sur la
q u a l i t é  d e s  p r o g r a m m e s
d’études, explique sa prési-
dente, mais plutôt prendre un
pas de recul pour juger plutôt
de l’efficacité des mécanismes
mis en place dans chacun des
collèges en vue d’assurer ri-
goureusement cette qualité.

Contexte international
La présidente affirme que le

processus de mise en place
des systèmes d’assurance qua-
lité dans les cégeps ne s’est
pas fait sans critiques formu-
lées par une partie des acteurs
du milieu, dont cer tains de-
meurent sceptiques. L’expres-
sion « assurance qualité » elle-
même semble poser problème
pour certains travailleurs, qui
craignent un phénomène de
marchandisation de l’enseigne-
ment et un arrimage des for-
mations aux stricts besoins
des entreprises, au détriment
d’une autonomie profession-
nelle. Mme Durand affirme que
cette expression était déjà utili-
sée par la CEEC dans les an-

nées 1990 et qu’elle ne relève
pas d’une conjoncture interna-
tionale récente.

Il est vrai que, depuis la nais-
sance de la CEEC, le contexte
mondial a changé. Au fil des
années, beaucoup d’orga-
nismes semblables ont été
créés, notamment en Europe.
Bon nombre de ces agences
sont aujourd’hui regroupées
au sein d’associations, tel l’In-
ternational Network for Qua-
lity Assurance Agencies in
High Education (INQAAHE),
qui compte la CEEC parmi ses
quelque 200 membres. Ce ré-
seau propose, bien qu’il existe
des différences entre les multi-
ples législations, des lignes di-
rectrices pour de bonnes pra-
tiques en matière d’évaluation
de l’enseignement supérieur.

Sur quoi ces lignes sont-
elles basées ? « Ce sont des ta-
bles de concertation internatio-
nales qui ont été constituées

pour les élaborer, explique
M. Dubreuil, mais ça s’appuie
aussi sur toute la littérature
scientifique en évaluation en
enseignement supérieur et sur
toute la littérature scientifique
en évaluation de programmes
en général. » L’OCDE contri-
bue aussi à la littérature exis-
tante, tandis que la Banque
mondiale « tente de promouvoir
des pratiques d’évaluation dans
les pays en développement »,
d’ajouter le commissaire.

Cette tendance globalisante
s’accentue pour dif férentes
raisons, soulignent nos deux
inter venants, qui évoquent
une explosion des besoins en
matière d’enseignement supé-
rieur dans cer tains pays de
l’Afrique, tout comme au Bré-
sil ,  où on aurait besoin de
créer pas moins d’un millier
d’universités. « C’est un foison-
nement absolument fou » ,
lance le commissaire, devant

la multitude d’établissements
privés qui tenteraient présen-
tement de se faire une place
en terre africaine, en préten-
dant of frir des diplômes en
enseignement supérieur. De
là l’importance, selon Mme Du-
rand, outre de favoriser la mo-
bilité des diplômés, de se do-
ter de cer tains rempar ts
contre d’éventuelles formes
d’établissement indignes, no-
tamment dans les formations
à distance.

Notons que, à la lumière des
recherches et des relations
qu’elle entretient désormais
sur la scène internationale, la
CEEC affirme qu’elle met en
place, depuis 20 ans, des pra-
tiques qui « se comparent avan-
tageusement aux pratiques in-
ternationales », selon les mots
de sa présidente.

Collaborateur
Le Devoir

Nos formations collégiales mènent à l’obtention de diplômes nationaux, signés de la main du
ministre de l’Éducation. Puisque les dif férents cégeps du territoire disposent néanmoins
d’une marge d’autonomie pour la mise en œuvre de leurs programmes d’études, le gouverne-
ment a cru bon de créer, en 1993, un mécanisme d’évaluation externe lui permettant de s’as-
surer de la qualité des formations qu’il reconnaît de sa plume. Vingt ans plus tard, le moment
du bilan est venu pour la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC), à
l’heure où s’élaborent des pratiques internationales, voire universelles, en ce domaine.

MICHAËL MONNIER LE DEVOIR

Organisme essentiellement voué au développement de la qualité de l’enseignement collégial, la CEEC
a fêté ses vingt ans d’existence en 2013.

C L A U D E  L A F L E U R

C e qui distingue l’Univer-
sité d’Ottawa des autres

universités canadiennes, c’est
son bilinguisme, rappor te
Gary Slater, vice-recteur asso-
cié aux affaires étudiantes au

Bureau international de cette
université. « Ici, nous avons
évidemment un pied dans la
francophonie et un autre du
côté anglophone, relate-t-il.
C’est dire que, chez nous, un
étudiant peut faire ses études en
français tout en apprenant en

même temps l’anglais. »
Il souligne sur tout que,

« comme université bilingue,
nous insistons beaucoup sur le
fait que d’être bilingue, tri-
lingue, quadrilingue, etc., c’est
un atout majeur dans le monde
actuel ». C’est ainsi que, par

l’entremise de nombreux par-
tenariats, le responsable du re-
crutement d’étudiants étran-
gers «vend» son université sur
la base du bilinguisme qu’on y
pratique.

M. Slater cite d’ailleurs de
beaux cas, dont celui d’un Ma-
lien venu étudier à l’Université
d’Ottawa. « Cet étudiant m’a
raconté que, lorsqu’il est arrivé
à Ottawa, il ne connaissait à
peu près que trois mots d’an-
glais, rapporte-t-il, mais que,
après quatre années d’études, il
parle bien l’anglais. Je lui ai
d’ailleurs demandé de me par-
ler en anglais et il est absolu-
ment fantastique, il parle l’an-
glais de façon remarquable !
Cet étudiant m’a aussi dit qu’il
n’avait jamais pensé sortir d’ici
en étant aussi bilingue. C’est un
peu ce genre d’expérience que
nous vendons à l’étranger. »

Le français en Inde 
et en Chine

On pourrait même considé-
rer que, selon ce que rapporte
le responsable du recrutement
et de l’intégration des nou-
veaux étudiants, l’Université
d’Ottawa est un important ou-
til de promotion du français à
travers le monde. Dans le ca-
dre de ses activités de recrute-
ment, Gary Slater est amené à
voyager un peu partout, dont
en Inde et en Chine. « Il y a des
milliers d’écoles en Inde où on
enseigne le français, relate-t-il,
alors qu’un million de Chinois
apprennent le français. »

« Je suis allé en Inde en no-
vembre dernier et j’y ai entre
autres rencontré une profes-
seure de français qui amène
chaque année ses étudiants
faire des stages de quelques se-
maines en France, dit-il. Je crois
l’avoir convaincue de venir en
stage ici, peut-être même en
mai et juin prochains. On pour-
rait donc organiser une sorte de
camp d’été pour des étudiants
indiens parlant le français !»

Le vice-recteur a par ailleurs
constaté qu’en Chine des fa-
cultés universitaires donnent

leur enseignement unique-
ment dans une langue : an-
glais, espagnol, por tugais,
français, etc. « Les Chinois sa-
vent que leur langue est très
peu parlée en dehors de leur
pays et, comme ils veulent tisser
des liens et faire des af faires
avec des pays où la langue est
l’anglais, l’espagnol, le portu-
gais, le français, ils forment de
grandes quantités d’étudiants
dans l’une ou l’autre de ces
langues», explique-t-il.

Il raconte ainsi qu’à l’Univer-
sité Sisu, à Chongqing, il s’est
entretenu durant deux heures
avec 200 étudiants unique-
ment en français. « C’était ab-
solument ahurissant, se sou-
vient-il, puisque j’avais l’im-
pression d’être en France ! »

Grâce à ces démarches,
l’Université d’Ottawa attire un
grand nombre d’étudiants chi-
nois, ceux-ci constituant
même l’essentiel du contin-
gent d’étrangers au campus
universitaire.

L’Université d’Ottawa tisse
d’ailleurs une variété de parte-
nariats avec la Chine. C’est
ainsi qu’elle of frira sous peu
une formation unique en son
genre : des étudiants chinois
pourront acquérir la formation
de médecin telle qu’elle est
prodiguée à l’Université d’Ot-
tawa. « Notre programme de
médecine va donc être enseigné
là-bas, confirme Gary Slater.
Les enseignants chinois donne-
ront notre programme comme
nous le faisons et selon des stan-
dards suffisamment élevés pour
que, en principe, leurs étu-
diants soient reconnus comme
médecins ici en Amérique. »

Des efforts payants
Gar y Slater indique que,

étant donné le plafonnement
du nombre des candidats aux
études universitaires au Ca-
nada, toute université qui dé-
sire faire augmenter sa clien-
tèle n’a d’autre choix que de
recruter à l’étranger. Dans le
plan stratégique des années
2010 qu’a mis de l’avant l’Uni-

versité d’Ottawa, on prévoyait
faire passer de 4 à 9 % la pro-
por tion des étudiants étran-
gers. Or cet objectif a été dé-
passé en quelques années seu-
lement, lance fièrement le res-
ponsable du recrutement. «On
est passé d’environ 4 à 11% en
moins de cinq ans, dit-il, et là,
nous sommes à réviser la cible
à atteindre d’ici 2020. Et la
majorité de nos étudiants étran-
gers proviennent de la Chine. »

Et comme l’un des objectifs
de l’Université d’Ottawa est
« de former des leaders » par
l’entremise d’une formation in-
ternationale, elle cherche sans
cesse à développer des parte-
nariats et à exposer ses étu-
diants à la mondialisation.

Collaborateur
Le Devoir
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Le multilinguisme comme atout dans le monde actuel
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Le vice-recteur de l’Université
d’Ottawa, Gary Slater


